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Trenfe ans en mai 91 ! POW Croissance, 
pour ses lecteurs, le printemps prochain 
marquera l’anniversaire de fross dkennies 
d’informations sur le tiers-monde. Une occasion 
pour nous d’effectuer un tour du monde 
prospectif dont voici le premier dossier. 

Un train qui glisse a pleine vitesse sur ses rails. Irrésistiblement, la lecture des 
chiffres liés a la démographie appelle ceHe image, Un train qui aurait été, tout 
d’abord, poussif mais dont la machine désormais, s’emballerait. De la nuit des 
temps ci l aube du XlXe sièclel il aura #allu, en effet des milliers et des milliers 
d’années pour que les hommes se comptent un milhard sur Terre. n ais ci eine deux 

l’an 2&O, c’est-à-dire demain ... 
Pourtant, remarquent les démographes, et pour reprendre l’image du train, le 

convoi a déjà commencé ci freiner. Certes, il continue sur sa lancée, mais viendra 
le moment où le ralentissement deviendra perceptible pour fous. C‘est le phénomène 
de la cctransition démographique)) qui voit, a de forts taux de natalité et de 
mortalité, se substituer de faibles taux ; le monde vit plus Ion temps et fait moins 

siècle prochain, aux alentours de IO milliards. Formi¿able défi pour demain. 
€t formidable enjeu pour aujourd’hui, caractérisél entre autres par le raz de 

marée des naissances dans les pays en voie de développement, /explosion des 
villes et l’incertitude sur les migrations. Car si l‘espérance de vie s’est considérable- 
ment améliorée dans le tiers-monde, la fécondité y reste encore très forte. L’Afrique, 
par exem le, demeure le continent au taux de croissance le plus élevé du monde ; 
plus de 3/0 par an, et si, en 1950, sur JO0 terriens, 67 vivaienf dans les pays du 
Sud, ils seront 84 dans trente ans.,. presque les neuf dixièmes de l’humanité. 
La moitié de la planète, délaissant les campagnes, habitera alors une ville 
phénomène particulièrement sensible dans le tiers-monde où cinquante viles 
dé asseront les quatre millions d’habitants, où Mexico et Suo Paulo compteront 
dmi l l ions  de cifadins. 

On imagine, dès lors, comment la pression conio uée de tous ces éléments, déjà 
perceptible, ajoutée ci l’inconnue des mouvements B e population volontaires ou 
involontaires, èsera sur /’évolution de notre monde pourra être source de conflits. 

porf toute sa population. C‘est l’obiet de ce premier dossier de notre série 
((Dix défis pour demain)). 

siècles our que le compteur s’affole ; deux milliards en 7 930, trois en 7 B 60, six en 

d’enfants. Fort de ce principe, l’humanité, nous dit-on se sta B iliserait, vers la fin du 

B 

€t quels aiguil P ages notre train de la démographie devra prendre pour mener 6 bon 
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Y”*-& - - ans remonter aux temps les plus 
lointains (5  millions d’hommes :: c.&.&! ::.”J.& 

~ ~ ~ , ~ - . c ? i  10 O00 ans avant Jésus-Christ ? 
250 millions au début de l’ère chré- 
tienne ?), rappelons en premier lieu que la 
population mondiale ne s’est accrue que 
très faiblement jusqu’au début du XIXe 
siècle : à cette époque, elle n’atteignait 
pas encore le milliard. Mais il ne faut 
alors, progrès oblige, que cent trente ans 
pour la voir doubler (2 milliards en 
1930)’ trente ans de plus pour la voir 
tripler (3 milliards en 1960)’ trente ans 
encore pour la voir dépasser les 5 mil- 
liards (5 ,3  en 1990). 

C’est que le taux d’accroissement de 
la population qui était, au début du XIXe 
si‘ecle, de moins de 0’5 %, a progressive- 
ment augmenté jusqu’à un maximum 
(2,1 %) atteint vers 1970, puis il a com- 
mencé à décroître. Aujourd’hui, nous en 
sommes à un taux de 1’7 % pour $3 mil- 
liards d’hommes. Ce ralentissement, 
selon les Nations unies (1) devrait se 
poursuivre : le taux serait de 1 % en 
2020-25 pour tendre vers zéro d’ici la fin 
du XXIe siècle : avec une population 
mondiale dont l’effectif se  stabiliserait 
alors vers les 10 ou 11 milliards. 

La baisse du taux d’accroissement se 
situe dans un schéma que les démo- 
graphes connaissent bien : celui de la 
transition démographique, supposé s’ap- 

I 

pliquer progressivement à toutes les po- 
pulations du monde. Ce processus s’ap- 
puie sur deux phénomènes : une baisse 
Je la mortalité (largement amorcée par- 
tout) suivie, à plus ou moins brève 
Schéance, d’une baisse de la fécondité. 
Ce phénomène a touché la France très tôt 
(XVIIIe siècle) puis l’Europe (XIXe 
siècle). Les régimes démographiques des 
différents pays du monde étaient alors 
très proches (forte fécondité, forte morta- 
lité). Mais c’est au XXe siècle que com- 
mence une diversification du monde 
avec, toutefois, jusque dans les années 
1950, une relative homogénéité des pays 
en développement : à cette époque 
d’ailleurs, les critères démographiques 
Ctaient privilégiés pour définir le tiers- 
monde. Depuis quarante ans, on assiste à 
son tour à l’éclatement démographique de 
cet ensemble. Aussi, vaut-il mieux parler 
des tiers-mondes tant les situations y sont 
aujourd’hui diverses : certains pays ont 
conservé une forte fécondid (au moins 
six enfants par femme), d’autres l’ont vue 
chuter à des niveaux presque conipa- 
rables à ceux observés dans les pays in- 
dustriels (les ((quatre dragonss asiatiques, 
certains pays des Caraïbes.. .). I1 en est de 
même pour la mortalité restée forte dans 
un certain nombre de pays (espérance de 
vie à la naissance inférieure à 45 ans) 
alors qu’elle a beaucoup baissé dans 

CQMPTER, MAIS COMMENT ? 

Comment collecter des données 
démo raphiques dans le tiers- 

d‘Afri Oe, ppr exemple, l‘état civil 
est objgatoire, mais si, depuis les 
indépendances, les sociétes 
africaines ont été bousculges par le 
((monde moderne)), certains 
caractères sont encore très vivants, 
comme par exemple l‘effacement 
de l’individu devant le groupe 
(famille, lignage). La necessité 
d’une preuve écrite (l’étut civil) our 

n’est pas évidente quand la 
tradition orale et h~ coutume 
suffisent. 
L‘absence de reuve écrite ose le 

roblème de E collecte de fâge ; 
fanalphabétisme ne facilite pas 
l’interrogation ; les conditions 
géogra biques et climat; ves, les 

structures administratives locales 

mon 2 e ? Dans la plupart des pays 

la naissance, le mariage et le P ecès 

voies B e communication, 7 es 

constituent autant d’écueils : 
localiser les individus, les ‘oindre, 

caractéristiques de façon aussi 
exacte que possible, etc... autant 
d’efforts qui nécessitent une solide 
connaissance du milieu. 
Alors, quelle valeur accorder aux 
statistiques ainsi collectées ? Il ne 
faut as leur en donner Ius 

plupart des cas, les résultats sont le 
fruit d’une collecte aussi rigoureuse 
que ossible et, tout en restant 
pru B ent dans l’emploi des chiffres, 
on peut considérer que les 
évaluations et estimations sont 
généralement à peu près fiables, 
surtout dans les pa s où la 

statistique démograpfique, et à 
condition de s’en tenir aux ordres 
de grandeur : la statistique comme 
beaucoup d’autres domaines, 
n‘éChappe pas au sous- 
développement. Michel François 

les interroger, enregistrer I eurs 

qu‘e P les n‘en ont. Mais 8 ans la 

politique ne se mé r an e pas à la 

& 
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Sources : World development report, 1981 
Banque mondiale, et World demographic es- 
timates and projections, 1950-2025, Orga- 
nisation des Nations Unies, 1988. 

d’autres (plus de 65 ans d’espérance de 
vie à la naissance). 

Face à cet éclatement, on peut s’inter- 
roger sur la pertinence des hypothèses 
formulées par les Nations unies pour le 
calcul des perspectives à long terme de la 
population mondiale. Hypothèses oÙ l’en- 
semble des pays du monde se retrouverait 
dans une nouvelle unité de caractéris- 
tiques démographiques (faible fécondité, 
faible mortalité) d’ici le milieu du siècle 
prochain. ((Coiniizent croire qu’ulle sorte 
d‘ égalité démograplzique s’instaurerait 
progressivenzent.. . car cela ìnipliquerait 
ou bien que les hoiizrizes et les femmes de- 
viendraient égaux en conditions écono- 
iniques et sociales, OM bien que les d g é -  
rences de coizditions écoizonziques, 
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sociales et mêmes culturelles, n’auraient 
plus d‘influence tant sur la fécondité que 
sur la inortalitkw, se demande par 
exemple le démographe Léon Tabah (2). 

Autre facteur qui peut jouer dans le 
remodelage du paysage démographique : 
les migrations. L‘histoire de  l’humanité 
est faite, en effet, d’une longue succes- 
sion de migrations depuis les temps les 
plus anciens. Ces mouvements ont sans 
cesse transformé la carte démographique 
de la planète : les grandes invasions, les 
migrations vers le Nouveau Monde, la 
traite des esclaves, et plus proches de 
nous, les migrations de main-d’œuvre 
(souvent suivies de regroupements fami- 
liaux) et les réfugiés (environ 12 millions 
à travers le monde). 

Par rapport à ce constat, les Nations 
unies se montrent fort prudentes dans 
leurs perspectives, en supposant un ralen- 
tissement des flux migratoires internatio- 
naux. Cette hypothèse n’est guère satis- 
faisante vues les fortes croissances de 
certains pays ou de certaines régions en- 
gendrées par les évolutions attendues de 
la fécondité et de la mortalité. 

Mais, même dans ce schéma, la répar- 
tition de la population mondiale va 
connaître des bouleversements. Si l’on 
s’en tient à l’actuelle classification entre 
pays industrialisés et pays en développe- 
ment, on sait que sur 100 habitants de 
notre planète, en 1950, 33 vivaient dans 
les pays industrialisés et 67 dans les pays 
en voie de développement. Ils seront, res- 
pectivement, 20 et 80 en l’an 2000, 16 et 
84 en 2025. 

La répartition par continents montre 
des changements encore plus importants, 
avec notamment une Afrique de 1,6 mil- 
liard d’habitants en 2025 représentant 
19 % de la population mondiale, un peu 
plus que la Chine (1,5 milliard) ou que 
l’Inde (1,4 milliard). 

Ce rapide survol, dans le temps et dans 
l’espace, montre la grande prudence dont 
on doit constamment faire preuve pour 
aborder cette grande question de la popu- 
lation mondiale. Certains points semblent 
acquis, sauf catastrophe : pour le dénio- 
graphe, l’an 2000, c’est demain. D’autres 
sont présentés comme probables, sous 
certaines hypothèses qui doivent être ex- 
plicitées : c’est notamment le cas de l’ex- 
ploration d’un futur plus lointain, qui doit 
être débattue et régulièrement révisée. 

Francis Geitdreau 

( 2 )  E.~plorf/riorI de firtttr de la poplrlariorl tllorldiul~J, 

( 1 ) ll’orlrl popiilutio~ prospects, 1988, United Nations, 
Population studies no 106, New-York, 1989. 

1990. 

p==y lors que tous les autres conti- 
@i E3 1; nents sont déjà entrés dans l’ère 
!%&?A de la planification familiale, 
l’Afrique reste, dans son ensemble, le 
continent des records en matière de fé- 
condité. A part l’île Maurice où le 
nombre moyen d’enfants par femme a 
diminué rapidement, la plupart des pays 
d’Afrique noire perpétuent la tradition de 
la famille nombreuse et même très nom- 
breuse. Ainsi une femme aura, en 
moyenne, au cours de sa vie, 7 enfants au 
Kenya, 6 à 7 enfants au Togo et au Séné- 
gal, 5 à 6 enfants au Zaire. L‘Afrique cen- 
trale - Gabon, Congo notamment - où 
les femmes ont en moyenne 4 à 5 enfants, 
fait figure de ((parent pauvre)). 

Si, timidement, certains pères et mères 
de famille commencent à dire : ((Il ne 
sufi t  pas d‘avoir des enfants, il faut les 
klever et maintenant c’est plus difficile 
qu’avaizt)), la plupart sont encore attachés 
à la grande famille. Pourquoi ? Parce 

que, jusqu’à une période toute récente, la 
mortalité des jeunes enfants faisait peser 
une menace permanente sur la vie des 
familles. On compte actuellement, en 
Afrique, un décès pour six enfants avant 
cinq ans ; le rapport est plus élevé dans 
certaines régions rurales. Dans ces condi- 
tions, avoir beaucoup d’enfants est encore 
perçu comme une nécessité. D’autre part, 
dans les sociétés rurales africaines qui vi- 
vent essentiellement d’une production 
agricole familiale, ce sont les adultes qui 
assurent le bien-être des petits enfants et 
des anciens qui n’ont plus la force de tra- 
vailler. 

Cela ne veut pas dire pour autant qu’il 
n’y a aucun contrôle)) de la fécondité. 
Dans bien des sociétés, les femmes res- 
pectent une assez longue période d’absti- 
nence après une naissance car on sait que 
deux naissances trop rapprochées com- 
promettraient la santé de la mère et plus 
encore des enfants. 
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Faut-il dire alors que la planification 
familiale n’est qu’un gadget pour ccpays 
du Nord)) qui n’a pas d’intérêt pour les 
Africains ? Ce serait aller vite en be- 
sogne. Tout change très vite dans ces 
pays. Si certains continuent à organiser 
leur vie familiale comme avant, d’autres, 
en ville notamment, souhaitent utiliser 
des moyens qui leur permettraient, mieux 
qu’avant, de décider de leur avenir. Au 
niveau collectif, on commence 2 prendre 
conscience que la production alimentaire 
progresse beaucoup moins vite que ne le 
fait la population qui double actuelle- 
ment tous les vingt-cinq ans environ. 

Le moment n’est-il pas venu pour les 
familles d’avoir accès aux techniques 
nouvelles qui permettent de planifier les 
naissances ? Ces moyens existent et leur 
adoption a déji  modifié sensiblement la 
situation démographique de nombreux 
pays d’Amérique latine et d’Asie. Pour- 
quoi les programmes de planification fa- 
miliale ont-ils entraîné jusqu’à mainte- 
nant si peu de résultats en Afrique ? A 
ces questions, i l  n’y a pas de réponse 
simple, car l’adoption de nouvelles mé- 
thodes de planification familiale ne pose 
pas seulement des problèmes techniques. 
Elle remet en question toutes les strati- 
gies des familles et des sociétés. Elle ap- 
pelle u n  ensemble de décisions, i la fois 
au niveau le plus quotidien de la vie fami- 
liale et au niveau le plus global des déci- 
sions politiques. 

En premier lieu, seule une fraction de 
la population se sent concernée. Lorsque 
le travail de la terre deniande une nom- 
breuse main-d’œuvre, lorsque les anciens 
ne peuvent compter que sur leurs descen- 
dants, la véritable ((planification fami- 
liale)), nous l’avons dit, c’est encore 
d’avoir beaucoup d’enfants. 

Et puis, au niveau collectif, si un 
nombre croissant de pays encouragent la 
planification familiale, des problèmes de 
motivations se posent aussi. Parmi toutes 
les actions urgentes à mener pour le déve- 
loppement et la santé, la planification fa- 
miliale ne paraît pas toujours prioritaire. 
De plus, même lorsqu’elle est présentée 
seulement comme une manière nouvelle 
d’espacer les naissances, elle est ressentie 
comme une atteinte à toutes les normes 
qui valorisent les nombreuses descen- 
dances, comme une brèche dans la hiérar- 
chie des rapports entre hommes et 
femmes. Aussi, les responsables hésitent- 
ils un peu à développer des programmes 
qui bousculent des coutumes bien &a- 
blies)) dans les familles africaines. 

L’INCONNUE DU SIDA 
En Afrique, la pénurie de 
statistiques globales fiables ne peut 
masquer l’évidence d’une situation 
très inquiétante. Actuellement, dans 
le monde entier, on estime que le 
nombre de cas de sida se situe 
entre 600 et 800 O00 ; si 
l’Afrique ne regroupe que moins de 
20 % de la population du globe, 
probablement la moitié des cas de 
sida sont africains, essen fiellement 
en Afrique noire ! Et si on y meurt 
encore surtout d’autres causes 
cctraditionnelles)), pour les 15-44 
ans, le sida s’est imposé comme 
première cause de décès. Nulle 
part ailleurs on observe des 
villa es où IL population des 
ado B tes est décimée par la maladie, 
laissant la charge des jeunes 
enfants et la syrvie économique du 
groupe aux soins des enfants les 
plus âgés et des grands-parents. 
Outre cet aspect quantitatif, 
l’épidémie africaine résenfe des 
caractéristiques qui P a différencient 

Enfin, les premières expériences mon- 
trent qu’adopter la planification familiale, 
ce n’est pas si simple. Quels moyens 
utiliser ? Quels sont ceux qui pourront 
être aisément pratiqués par les couples, 
qui pourront être facilement distribués à 
ceux qui en ont besoin et à un coût com- 
patible avec leur budget, souvent très mo- 
deste ? Que faire pour que les méthodes 
adoptées par une femme, un couple, 
soient régulièrement appliquées, faute de 
quoi elles perdent leur efficacité ? A 
l’évidence l’éducation et l’amélioration 

neftement de ce qu’on observe 
dans le reste du monde : on 
trouve deux virus, HIV 1 et HI 2, 
l’un en Afrique du Centre et de 
l’Est, l’autre en Afrique de l’Ouest, 
mais dont les aires d’extension se 
recouvrent en partie. 
Contrairement aux pays 
développés, la dissémination de 
l’épidemie en Afrique s‘est faite 
essentiellement par voie de 
transfusion sanguine et par 
transmission hetérosexuelle, ce qui 
explique que les femmes et les 
hommes soient également touchés. 
Si, en Europe, ka mère séropositive 
transmet le virus à son enfant dans 
environ un cps sur trois ou quatre, 
en Afrique, il semble que ce soit 
plus roche de un sur deux, sans 

puissent l’expliquer. De plus, la 
transmission hétérosexuelle dans 
un pays à grande mobilité des 
partenaires induif une 
disséminafion rapide, d’autant que 
le risque de contamination n’est 
pas foujours bien perçu. S‘il l’est, le 
coût du préservatif ct la réticence à 
son emploi ne favorisent pas la 
h e . ,  . Dans ce confexte, l’avenir 
africain est bien difficile à prévoir. 
D‘aucuns pensent qu’après un 
paroxysme, l’épidemie va stagner 
et s%rrrêter. Mais d’autres, 
neftement plus pessimistes 
prévoient à mo en ferme la 
certains pays. 

I; 

que P es pratiques d’allaitement 

Pierre Ehe 
diminution de 7 a population de 

du statut des femmes seront les variables 
clés de ces changements. 

Un nombre accru de pays africains, 
notamment au 2e Congrès mondial de la 
population de Mexico (1984)’ ont re- 
connu qu’il était nécessaire de maîtriser 
la croissance de la population en favori- 
sant l’adoption de la planification fami- 
liale. Pour cela, il faut à la fois que les 
conditions de vie de la population chan- 
gent, que des institutions, privées ou pu- 
bliques, soient animées d’une véritable 
volonté d’atteindre partout les familles 
qui souhaitent adopter la planification fa- 
miliale. 

Mais en Afrique, programmer l’avenir 
est déjà un luxe auquel ceux qui se débat- 
tent dans une lutte, acharnée et quoti- 
dienne, pour leur simple survie, n’ont pas 
le temps de penser. On en revient au 
début : il faut que le présent apporte un 
minimum de sécurité pour envisager de 
maîtriser L’avenir d’une façon nouvelle, 
en sortant des sentiers de la tradition. 

’ Thérèse Laurus-Locoh 

14 CROISSANCE - No 331 - OCTOBRE 1990 



e 

c 

été le premier pays à connaître une réduc- 
tion drastique de sa fécondité. Dès la fin 
des années 1950, le nombre moyen d’en- 
fants par femme y atteint le niveau de 
remplacement (un peu plus de deux en- 
fants par femme). Avec un décalage 
d’une dizaine d’années, Singapour, 
Taiwan et Hongkong connaissent égale- 
ment une chute brutale de la fécondité. 
Ailleurs, et particulièrement dans les plus 
grands pays, la fécondité reste élevée et 
souvent stable au cours des années 1970, 
même si apparaissent, çà et là, quelques 
signes avant-coureurs de changements 
(un âge plus avancé au mariage, par 
exemple). 

Aujourd’hui, de grands pays ont réussi 
à limiter considérablement le nombre de 
leurs naissances. C’est le cas de la Chine, 
de la Corée du Sud et de la Thailande 
dont la fécondité est proche du niveau de 
remplacement. L’Indonésie, oÙ le nombre 
d’enfants par femme a chuté de 5 5  à 3,3 
de la fin des années 1970 à aujourd’hui, 
se place, comme la Malaisie, en situation 
intermédiaire du point de vue de la transi- 
tion démographique. Remarquons qu’en 
Malaisie, les Chinoises ont considérable- 
ment réduit leur fécondité puisqu’elles 
mettent aujourd’hui au monde moins de 
trois enfants (contre plus de six dans les 
années 1950) mais les Malaises ont tou- 
jours une fécondité supérieure à quatre 
enfants par femme. 

D’autres pays ne cdnnaissent qu’une 
évolution très lente de leur fécondité. 
C’est le cas des Philippines (avec un 
nombre d’enfants par femme de l’ordre 
de 4 5  actuellement) et de l’Inde 
(deuxième pays par la taille, après la 
Chine). Une femme indienne met au 
monde, en moyenne, toujours plus de 
quatre enfants (4’2 en 1986). Les situa- 
tions sont toutefois dans ce pays très 

~~~~~~~~~~~~~~~~~ a@ ind&e une baisse de la’ fécondité (par di- 
minution de la demande d’enfants notam- 

diverses puisque la fécondité s’éche- ment). La Malaisie présente toutefois u n  
lonne, selon les Etats, de 2,3 (au Kerala) cas inverse puisqu’elle connaît u n  réel 
ii 5’4 (dans l’Uttar Pradesh). progrès économique sans que pour autant 

Quelques pays font figure de ((foyers la fécondité y diminue de manière rapide. 
de résistance)) : le Bangladesh, le Népal Développement et politiques de popula- 
et le Pakistan, Les femmes ont dans ces tion ne sauraient donc être des substituts 
trois pays, en moyenne, chacune plus de l’un de l’autre, 

vec la moitié de la population 
mondiale à elle seule, l’Asie 
est suivie de près par les démo- 

graphes. Son taux de croissance déter- 
mine largement les évolutions futures, à 
l’échelle de la planète, L‘Asie suscite 
aussi un intérêt par la diversité des situa- 
tions offertes : certains pays ont terminé 
leur transition démographique depuis au 
moins une décennie tandis que d’autres -g 
l’ont à peine - voire pas encore - $ 
amorcée. - 

Dans la première catégorie, le Japon a 3 
c .- 

six enfants. Au Moyen-Orient, la fécon- 
dité reste aussi très élevée dans les pays 
les plus peuplés (excepté la Turquie avec 
quatre enfants par femme). Le nombre 
moyen d’enfants par femme est proche de 
sept en Arabie saoudite et il excède 
même cette valeur en Irak, en Jordanie, 
en Syrie et au Yémen. 

L’ampleur des politiques de réduction 
des naissances adoptées par chaque pays 
et leur succès sont fort variables. Le 
Japon et Singapour firent le choix de 
politiques très vigoureuses et même coer- 
citives ; la fécondité y baissa très rapide- 
ment. L‘Indonésie met aujourd’hui sur le 
compte de ses efforts en termes de plani- 
fication familiale la très nette diminution 
de sa fécondité en estimant que la quasi- 
totalité des Indonésiennes mariées 
connaît aujourd’hui une méthode de 
contraception moderne et que la moitié 
d’entre elles en utilise une. Mais l’Inde, 
premier pays à avoir adopté une politique 
de population (en 1952) a toujours une 
fécondité élevée et les autorités indiennes 
en sont venues progressivement à consi- 

Une politique de populaLion ne pro- 
voque pas un désir de familles plus 
réduites mais elle facilite la réalisation de 
ce désir quand il préexiste. C’est i cette 
condition qu’elle peut avoir u n  effet h 
court terme. Le développement, quant h 
lui, modifie la norme ii laquelle obéissent 
les couples mais ses effets ne peuvent se 
faire sentir qu’à moyen terme. Cette coni- 
plémentarité est d’autant plus nécessaire 
qu’une croissance démographique trop 
rapide peut compromettre toute chance de 
progrès économique. Une menace pèse 
donc tout particulièrement sur des pays 
comme le Bangladesh et le Pakistan 
(mais en Inde, le problème démogra- 
phique est aussi loin d’être réglé). 
L‘expérience d’un certain nombre de pays 
d’Asie - Thailande ou Indonésie, ii pro- 
pos desquels étaient tenus des discours 
très pessimistes il y a vingt ans - permet 
toutefois d’espérer que les pays où la fé- 
condité demeure très élevée pourront 
échapper au cercle vicieux de la pauvreté. 
Sans sous-estimer l’importance du défi. 

Jncqries Viron 

15 



lus de la moitié des habitants de 
la planète vivant en ville d’ici 
2010 : l’accélération de I’ac- 

croissement de la population urbaine 
constitue sans aucun doute I’événement 
majeur de l’histoire de la population au 
XXe siècle, Selon les projections des Na- 
tions unies, la population urbaine mon- 
diale passera de 2’3 à 5’1 milliards entre 
1990 et 2025 (1)’ passant ainsi de 43 à 
60 % pour l’ensemble du monde. Pro- 
gression encore beaucoup plus rapide 
pour les pays en développement. 

Ce qu’il faut surtout retenir ici, c’est la 
masse de population qui doit être (cabsor- 
bée)) par les villes : 2’8 milliards d’ur- 
bains supplémentaires d’ici ?I l’an 2025, 
dont 96 9‘0 se situent dans les pays en 
développemen t. 

Cette croissance urbaine s’accom- 
pagne de la concentration de la popula- 
tion dans les très grandes agglomérations, 
surtout dans le tiers-monde, alors que 
c’est plutôt l’inverse qui se produit dans 
les pays développés. Ainsi, en 1985, sur 
les quinze plus grandes agglomérations 
du monde, cinq se situaient dans un pays 
développé et aucune en Afrique. En 2000, 
les quinze plus grandes agglomérations 
mondiales ne comprendront que deux 
villes appartenant à un pays développé et 
deux d’entre elles seront des villes afri- 
caines. C’est d’ailleurs en Afrique que 
l’explosion urbaine sera la plus impor- 
tante, le nombre de citadins devrait être 
multiplié par 7 d’ici 2025 (actuellement, 
26 % d’Africains vivent en ville, contre 
63 % de Sud-Américains). 

La croissance d’une ville est due à 
l’accroissement naturel et à l’accroisse- 
ment migratoire. L‘accroissement naturel 
est important dans les villes du tiers- 
monde oii la niortalité a baissé et ob la 
fécondité reste relativement élevée. De 
plus, ces villes comptent une forte pro- 
portion de population en âge de procréer, 

L‘accroissement migratoire revêt di- 
verses formes : exode rural, migrations 
inter-urbaines, immigration Ctrangbre et 
afflux de réfugiés. Les migrations inter- 
urbaines ne jouent pas sur la proportion 
totale de population urbaine et prédomi- 
nent dans les pays les plus urbanisés. 
L‘exode rural, lui, est prépondérant dans 
le tiers-monde. La cause principale se 
situe dans la différence entre les niveaux 
de vie de la ville et de la campagne, les 

migrants allant rechercher un emploi 
mieux rémunéré en ville. Mais les autres 
causes ne manquent pas : pénurie d’in- 
frastructures de toutes sortes ; pression 
démographique et problèmes fonciers ; 
scolarisation, ((ouverture)) sur l’extérieur 
et nouvelles aspirations ; conflits de gé- 
nérations ; oppression. 

Les conséquences de l’urbanisation 
ont souvent été évoquées. I1 faut d’abord 
insister sur le fait que l’urbanisation est 

MEXICO, SA0 PAULO, 
L’ENFER DE LA DEMESURE 

la fête dans les nuages, José I’a 
tout le temps. Des nua es lourds, 

Erdent la gorge. Cela fait bien 
Ion temps qu il n’a u apercevoir 

deux volcans futélaires de Mexico. 
Mexico, sa ville Mexico ce 
monstre. 17 mihions d’hbbitants 

ris qui lui brouillent 7 a vue, lui 

le kpoca fepe tl et I’ P xtaccihuatl, les 

véhicules et des 35 O00 usines 
installées au coeur de la 
métropole. Conséquence : des 
milliers de Chilangos [les habitants 
de la ville) meurent chaque année 
de maladies respiratoires. Même 
dans les églises, brûlent des 
cierges contre la pollution. Mexico, 
la ville de ”l‘éterne1 printemps”, 
avec ses palais et ses 726 églises, 
a aujourd’hui le souffle coupé. 
Pas ¿’air,pas d’eau non plus. 
Inondée I été, la m é g a l ~ o l e  court 
a rès l’eau le reste de I année. 
&truite sur une la une ù 
2280 mètres d’alfitu ! e, elle va la 
chercher dans son sous-sol. 
Résu/fat : la ville s‘enfonce, de 20 
ù 40 cm dans certains quartiers, 
le dénivelé entre la chaussée et 

le trottoir atteignant parfois plus 
de 80 cm. 
la ville s’enfonce chaque jour un 
peu plus ... dans la misère. la 
moitié de sa population vit dans 
des maisons de carton ou de tôle 
rouillée, sur les tas d’ordures, sans 
eau potable ou sans eau du tout, 
dans la boue ou la oussière, au 

ù I’est de Mexico, 3 millions de 
personnes croupissent ainsi 

milieu des rats. A rp efzahualcoyotl, 

dans le plus grand bidonville du 
monde avec, pour principale 
nourriture, les détritus. 
A la détresse s‘est ajoutée la 
tragédie. l e  tremblement de terre 
de 1985 a fait des milliers de 
victimes et endommagé 
canalisations et réseaux de 
distribution. Même si, dans son 
malheur, le séisme a permis de 
reconstruire ailleurs et mieux. 
Alors que faire lorsque chaque ‘our 

âmes supplémentaires ? 
al‘administrer, c’est un 
réparer un avion en vo 
Carlos Hank Gonzales, 
Mexico pendanf six ans. Organiser 
des transports publics, assainir 
l’essence, faire respecter les 
normes anti-pollution par les 
industries ... ne sont que quelques 
ouffes d’eau dans cet océan 

fumain. 
Plus bas, sa soeur brésilienne, Suo 
Paulo, comptera 24 millions 
d’habitants en I‘an 2000. l ù  aussi, 
la mapure partie de la opulation 
n‘a d autre choix que dPoccup.er 
illégalement des terrains, et !ivre 
de mille et un métiers. Certains 
immeubles n‘ont qu’un lavabo 

la ville se réveille avec deux mi I le 
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pour 10. Pour ces habitants, la 
promiscuité rend l'air irrespirable ... 
comme la pollution des 28 O00 
industries concentrées au coeur de 
la ville. De même qv'à Mexico, à 
Suo Paulo, la criminalité tutoie la 
misère. Des bandes armées y font 

Mexico, Sao Paulo, Calcutta, 
Bomba y... dans le tiers-monde, le 
taux de croissance des bidonvillesa 
est deux fois plus rapide ue celui 

donc d'ajouter une touche 
d'optimisme à ce tableau 
apocalyptique. Pourtant il y a 
ur ence. Demain, la moitie des 
ha%ifants de la planète seront des 
citadins. Comment contrôler alors 
l'incontrôlable ? Comment gérer 
tant de démesure ? 

des villes elles-mêmes, Di 9 ficile 

Marie-Christine Steibel 

Le palmarès des douze 
plus grandes villes du 

monde 
[en millions d'habitants) 

1985  2000 
Tokyo 19 Mexico 25 
Mexico 17 Sa0 Paulo 24 

Sao Paulo 15'5 New York 16 
Shanghai' 12 Calcutta 16 
Buenos Aires 11 Bombay 15'5 
Londres 10,5 Shanghai' 15 
Calcutta 10 Téhéran 14 
Rio de Janeiro 10 Jakarta 13 
Séoul 10 Buenos Aires 13 
los Angeles 10 Rio de Janeiro 13 
Osaka 10 Séoul 13 

New York 16 Tokyo 21 

tiinal et mettant celui-ci en contact avec 
l'extérieur. 

Cependant, la brutalité actuelle du 
phénomène dans le tiers-monde entraîne 
des conséquences difficilement maîtri- 
sables. Les responsables cherchent alors à 

ralentir la croissance urbaine, L'action sur 
l'accroissement naturel se fait par la 
diffusion de la planification familiale. 
L'action sur l'accroissement migratoire 
comprend d'une part les actions tendant h 
canaliser les mouvements migratoires, 
d'autre part celles q u i  cherchent h aus- 
menter la rétention de la population h la 
campagne. Les premières tiennent de 
l'aménagement du territoire, les secondes 
du développement rural. 

Le principal problème dans ce do- 
maine reste celui de la volonté effective 
des pouvoirs publics à œuvrer pour une 
répartition équitable des investissements 
entre le milieu rural et le milieu urbain. 
Cela est actuellement loin d'être le cas, et 
malgré les discours officiels, la ville 
reçoit une part largement prépondérante 
de l'ensemble des investissements, dont 
découlent en bonne logique !es mouve- 
ments migratoires.. , Sans en rester h une 
optique purement dualiste (les choses 
sont bien plus compliquées que cela), 
force est cependant de constater que Ia 
grande majorité des décideurs et la partie 
de la population qui possède un certain 
((poids politique), sont des urbains. I1 ne 
s'agit donc pas d'en rester aux vœux 
pieux. I1 faut constater que les pouvoirs 
publics ne disposent tout simplement pas 
d'une marge de manœuvre suffisante 
pour réorienter les investissements. I1 h u t  
donc réfléchir sur les moyens de donner 
un peu plus de poids politique au monde 
rural. 

Patrick Gzibry 
(1) United Nations : Department of internalional eco- 
nomic and social affairs, 1989, Prospects of world 
urbanization. New York (Population studies, no 112). 
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